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f Editorial
DÈS MAINTENANT, 
PRÉPARER LA RENTRÉE

Au moment où nous écrivons ces lignes, les métallos s’apprêtent pour le 
mois de congés. Certains militants de la F.G.M. trouveront même ce B.M. à 
leur retour.

A tous, la F.G.M. souhaite de bien profiter de ce temps de repos et de 
mettre à profit ces quelques jours de liberté pour retrouver une vie familiale 
un peu plus normale et essayer d’oublier pour un moment les problèmes 
quotidiens, aggravés encore plus cette année par la politique de récession du 
pouvoir et du patronat.

De plus, il est à parier que le pouvoir, qui profite depuis quelques années 
de la période des congés pour annoncer de nouvelles mesures antisociales, ne 
dérogera pas cette année encore à la « tradition ».

Quoi qu’il en soit, la situation des métallurgistes ne s’améliorera pas 
durant cette période et, dès la rentrée, nous devrons nous retrouver tous 
mobilisés pour relancer l’action revendicative, indispensable si nous voulons 
aboutir à la négociation des objectifs prioritaires que nous nous sommes fixés 
en 1976, éléments constitutifs de la convention collective nationale.

La F.G.M. et ses organisations doivent continuer à jouer un rôle essentiel 
dans la relance et le développement des luttes. Ce qui signifie que, de la S.S.E. 
au Secrétariat National, CHAQUE STRUCTURE DOIT CONSACRER UN 
TEMPS DE CETTE PÉRIODE DE PRÉ-CONGÉS POUR RECHERCHER 
AVEC LES MILITANTS LES CONDITIONS QUI DEVRONT FACILITER 
LA RELANCE DE L’ACTION DÈS LA RENTRÉE.

En ce qui la concerne, la Commission Exécutive Fédérale a déjà pris un 
certain nombre d’initiatives en vue, notamment, de la préparation du Conseil 
Fédéral d’octobre, et défini des propositions d’action en direction de 
l’U.I.M.M., qui seront proposées à la F.T.M., début juillet.

Pour leur part, les Unions Métaux, les Syndicats, les S.S.E. sauront, en 
fonction des réalités, de leur expérience de pratique syndicale et de lutte, des 
acquis, mais aussi des déficiences, orienter leur réflexion pour : confirmer 
leurs objectifs et revendications, améliorer leur pratique de masse, préparer 
les réunions syndicales de rentrée, mettre à jour le collectage, suivre la 
syndicalisation, etc.

Gardons-nous de considérer ces aspects de l’action syndicale comme 
secondaires « parce que c’est l’action qui est prioritaire et que l’on a pas le 
temps de tout faire ».

Une organisation puissante, qui se donne des moyens et qui sait, par une 
pratique démocratique et de masse, associer effectivement adhérents et 
travailleurs à son action, CONSTITUE LA GARANTIE ESSENTIELLE 
POUR UNE MOBILISATION MAJORITAIRE DES MÉTALLOS, MOBILI­
SATION INDISPENSABLE POUR BRISER LE MUR DES DIRECTIONS 
D’ENTREPRISES ET DE L’U.I.M.M.

C’est ce que nous affirmons dans nos congrès. C’est ce que nous prouve 
notre expérience.

SUR CES BASES, PRÉPARONS DONC LA RENTRÉE,
ET BONNES VACANCES !

Le Secrétariat National



POUR IA  CFDT  
UN PROGRAMME A LA FOIS

AMBITIEUX ET REALISTE
Nous publions ici les passages qui nous paraissent 

essentiels dans l’intervention d'Edmond MAIRE, Se­
crétaire général de la C.F.D.T., au 37* congrès confé­
déral. E. MAIRE, répondait aux différentes interven­
tions qui avaient eu lieu lors dg débat général (discus­
sion du rapport général et des orientations dégagées 
par la résolution générale).

Dans sa réponse, E. MAIRE a précisé certains 
aspects de l’analyse, de la stratégie d’action et des 
perspectives de la C.F.D.T. en stigmatisant d’une part 
tous ceux qui veulent introduire dans notre organisa­
tion des conceptions extérieures (notamment celles

émanant des groupes d'extrême gauche) et en réfu­
tant d'autre part les thèses présentées par certaines 
organisations, thèses n’ayant pas été préalablement 
débattues dans l’organisation.

Pour sa part, la F.G.M. C.F.D.T. avait publié un 
bulletin du militant << Spécial Congrès » - BM N° 16 - 
sur les enjeux du 37" congrès dont les grandes lignes 
correspondent à celles dégagées dans cette interven­
tion d'E. MAIRE. En voici donc certains passages sur 
tel ou tel problème, passages qui seront utiles à tous 
nos militants pour leur action et leur réflexion tout en 
leur apportant des éléments essentiels pour le débat 
avec les adhérents et les travailleurs.

I) « LA »
REVENDICATION
SALARIALE
Il faut dire à nouveau à ce 

congrès qu'il n’appartient pas à la 
Confédération de définir une re­
vendication salariale unique ré­
pondant à des situations aussi dif­
férentes que celles de l’habillement 
et du pétrole, des fonctionnaires et 
de la métallurgie... Mais nous de­
vons avoir des axes communs. 
L’axe qui donne lieu au plus grand 
nombre de discussions est certai­
nement le maintien du pouvoir 
d’achat. Nous récusons l’indice 
I.N.S.E.E. à juste titre. Mais peut-on 
considérer qu’il suffit d’appliquer 
un indice, même bon, pour mainte­
nir le pouvoir d'achat de tous en 
l'état, alors même qu’une période 
d’inflation est une période de modi- 
f ic a t io n  des s tru c tu re s  de 
consommation ?

En matière de politique salariale, 
il ne peut y avoir de recette miracle, 
la prise en compte des aspirations 
des salariés est pour nous plus 
importante que les formules tech­
niques, certes nécessaires, mais 
toujours déformantes.

Il) L’EMPLOI
D'ores et déjà, en améliorant les 

rapports de forces, nous pouvons 
faire reculer l’adversaire sur cer­
tains de ses choix. Nous pouvons le 
faire reculer sur les conditions de 
travail comme sur certains aspects 
des conditions de vie. C’est une 
paresse d’esprit dangereuse qui 
pousse certains à considérer que 
rien n’est possible sans un chan­
gement des lois, de pouvoir politi­
que ou de système social.

Bien sûr, en système capitaliste, 
toute victoire est partielle, fragile, 
récupérable. Mais, encore une fois, 
on ne change pas un type de déve­
loppement en se limitant à un 
changement de gouvernement. Il y 
faut la mobilisation sociale réalisée 
préalablement. C’est le sens de 
l’action C.F.D.T. sur l’emploi. En 
nous battant aujourd'hui pour un 
emploi utile pour tous, nous limi­
tons le chômage dans l’immédiat 
et nous faisons des luttes sociales 
et de leur orientation une 
contrainte irremplaçable pour le 
gouvernement de gauche de de­
main, dans sa politique de l’emploi. 
C’est cela la richesse de l’action 
syndicale C.F.D.T.

III) LES OBJECTIFS 
DE
TRANSFORMATION
Il est dommage que notre 

conception des objectifs de trans­
formation ne soit pas reprise par 
les six organisations fédérales ou 
régionales qui ont publié ensemble 
une « contribution au débat » de ce 
congrès.

Certes leur texte fait état d’une 
radicalisation de la lutte de classe, 
de la nécessité d’objectifs clairs et 
mobilisateurs qui s'inscrivent dans 
une logique de rupture avec le ca­
pitalisme. Mais ils ne sont pas 
chauds partisans d’objectifs de 
transformation.

Or à notre avis, une volonté de 
contestation qui n’est pas suffi­
samment reliée à une volonté de 
proposition ne prépare pas les tra­
vailleurs à l’exercice du pouvoir.

L'expérience nous apprend que 
la prise du pouvoir politique et les 
réformes de structures sont très 
insuffisantes pour passer au socia­
lisme si elles ne s’appuient pas sur 
une capacité à diriger la société sur 
la base de nouvelles normes et de
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nouveaux contenus, valables pour 
l’ensemble de l’activité de la so­
ciété.

La vigueur de l'action ne rempla­
cera jamais la force d'entraîne­
ment née d’une mobilisation sur 
des objectifs de transformation 
crédibles, accessibles dès que les 
conditions politiques et sociales 
se seront améliorées en notre fa­
veur et notamment par la venue 
au pouvoir d’un gouvernement de 
gauche.

IV) LA « CLASSE 
MOTRICE »
Cette capacité à diriger demain 

l'ensemble de la société a été l’oc­
casion d'un autre clivage avec cer­
tains de nos camarades. Pour eux, 
dans la transition au socialisme, le 
pouvoir doit être entre les mains de 
la seule classe ouvrière. D'autres 
parlent aussi de pouvoir, ou d’hé­
gémonie, des seuls travailleurs sa­
lariés. Nous croyons qu'il faut refu­
ser toute conception théorique qui 
tende à réduire les contours du 
rassemblement pour le socialisme.

Pour la C.F.D.T., c’est l'ensemble 
de ceux qui sont aujourd'hui ex­
ploités, aliénés, dominés qui peu­
vent se rassembler pour combattre 
le capitalisme et pour construire le 
projet socialiste.

Et cet ensemble ne peut se dé­
terminer à priori d’une manière 
théorique et schématique à partir 
de la place que l’on occupe dans le 
processus de production.

Accorder une valeur messianique 
à la classe ouvrière, c'est courir de 
gros risques. Il y a un siècle les 
prolétaires n’avaient que leurs 
chaînes à perdre. C’est de moins en 
moins vrai, et c'est heureux, car 
c’est le résultat des luttes.

De même, dans le rassemble­
ment que nous voulons, la classe 
ouvrière à travers ses organisa­
tions à un rôle essentiel à jouer, 
de proposition et d'entraînement, 
car elle a plus d'un siècle de lutte 
derrière elle et des organisations 
fortes et expérimentées. Mais de 
là à limiter aux ouvriers et aux 
salariés la base sociale du combat 
pour le socialisme, il y a un pas que 
nous ne devons pas franchir.

V) L’ANALYSE 
C.F.D.T.
Dans le même ordre d’idées, la 

volonté de certains d’imposer à la
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C.F.D.T. une analyse qui privilégie 
le terrain économique sur les au­
tres terrains de lutte peut conduire 
à des impasses.

L'histoire a montré que l’expro­
priation des capitalistes ne suffit 
pas à changer les rapports de do­
mination, qu’elle peut conduire au 
règne de la bureaucratie et de la 
technocratie, à de nouvelles hiérar­
chies arbitraires et à l’incapacité, 
dans ces conditions, de réaliser 
l ’égalité hommes-femmes. La 
C.F.D.T. doit refuser d’emprunter, 
telle que, toute théorie qui lui est 
extérieure. Le marxisme a apporté 
beaucoup de richesses au mouve­
ment ouvrier et à la culture de 
l ’humanité. Mais au nom du 
marxisme, tant d'horreurs ont été 
commises, tant de chapelles se dé­
chirent, qu’il est hors de question 
pour la C.F.D.T. d’avoir un autre 
acquis que celui que nous adop­
tons dans nos congrès, à la lu­
mière de notre expérience. C’est 
cela aussi et c’est peut-être cela 
d'abord la condition de notre in­
dépendance.

VI) UNITÉ INTERNE
A condition aussi et surtout que 

nous gardions présente à l’esprit 
l’importance des échéances qui 
nous attendent, il faut que nous 
soyons unis, très majoritairement, 
dans la C.F.D.T., si nous voulons 
peser aux moments décisifs d’un 
poids réel. Il faut que nous soyons 
unis à l’issue de ce congrès sur le 
fait que notre analyse doit rester 
totalement notre œuvre collective, 
sur la nécessité de mobiliser pour 
les transformations que veulent nos 
adhérents pour demain, quand la 
gauche sera au pouvoir, sur la vo­
lonté absolue de garantir notre in­
dépendance au sein de l'union des 
forces populaires, comme sur le 
sens de l’action immédiate à me­
ner.

VII) LE ROLE DE LA 
CONFÉDÉRATION 
DANS L’ACTION
Le rôle de la confédération dans 

Faction a donné lieu à plusieurs 
interventions. Un camarade appe­
lait à une offensive généralisée 
contre le pouvoir. En fait, il posait 
la question centrale dans toute 
l’histoire du mouvement ouvrier. 
Mais il faisait comme s'il suffisait 
de déclarer l’offensive nécessaire 
pour qu’elle soit réalisée. Or c'est 
justement toute la question. La ca­
pacité d'action ne se décrète pas. 
Elle se conquiert pas à pas.

La confédération a un double 
rôle à jouer pour donner toute leur 
efficacité aux luttes syndicales :
— d'une part elle doit assurer la 
cohérence de l’action d'ensemble 
des organisations confédérées,
— d’autre part elle a la responsabi­
lité de prendre un certain nombre 
d'initiatives qui correspondent à 
ses responsabilités spécifiques.

Donner une cohérence c ’est 
d'abord situer les grands axes de la 
politique syndicale dans notre pro­
jet collectif, c’est donner toute leur 
dimension générale aux luttes tant 
professionnelles qu'interprofes­
sionnelles, c’est relier dans une 
politique commune les actions di­
verses.

VIII) LES RAPPORTS 
AVEC LA C.G.T.
Entre la C.F.D.T. et la C.G.T., au 

fond, qu'est-ce qui fait la diffé­
rence ? Le type de socialisme bien 
sûr, mais plus concrètement, nous 
savons que ce qui est en question 
se retrouve dans le contenu des 
revendications, les modes d’action, 
le comportement sur le terrain. La 
force de la C.F.D.T., c'est de ne pas 
appréhender la réalité avec des ver­
res déformants, c’est d'être une 
organisation de classe qui refuse 
de se figer dans son approche du 
réel.

Et bien non ! Il faut avoir le cou­
rage de le dire. L'unité organique 
est une perspective, elle n'est pas à 
l’ordre du jour. Ou alors ce serait 
jouer les apprentis sorciers, créer 
les conditions d'une nouvelle scis­
sion catastrophique ou s’enfoncer 
dans la sclérose d’une sorte de 
F.E.N. ouvrière.

Nous avons une autre ambition : 
Reconstruire à partir de la base un



syndicalisme de type nouveau, ras­
sembler patiemment dans l'action 
et par le débat, les conditions d’un 
processus d’unification solide.
Même si cette voie parait lente, elle 
nous semble la seule qui vaille la 
peine d’être suivie, car c’est la 
seule dans laquelle le syndicalisme 
restera fondamentalement une 
forme indépendante d’action et de 
proposition, une véritable force ré­
volutionnaire.

IX) LES RAPPORTS 
SYNDICATS-PARTIS
Bien des intervenants ont 

confirmé l'orientation du Bureau 
National que je rappelais dans ma 
présentation au congrès : rien ne 
justifie un changement de cap de 
l’action de la C.F.D.T. dans les mois 
à venir. La meilleure façon de 
transformer la possibilité d'une vic­
toire de la gauche en réalité, c’est 
de faire notre métier de syndicalis­
tes en opposant l’action de masse à 
l’autoritarisme et aux provocations 
qui vont se multiplier, en agissant 
pour des revendications accessi­
bles aujourd'hui et en même 
temps en mobilisant pour des 
changements plus fondamentaux 
qui permettront de dépasser les 
limites que le pouvoir actuel nous 
oppose.

Il s’est trouvé quelques camara­
des pour récuser l'intérêt d’une vic­
toire de la gauche aux élections. 
Pour certains d’entre eux la seule 
voie de changement c’est l’affron­
tement direct d'un mouvement po­
pulaire de masse au pouvoir. Il 
s'agit en fait soit d'un retour au 
mythe anarcho-syndicaliste de la 
grève générale révolutionnaire, soit 
d’une croyance en l’addition spon­
tanée des révoltes des O.S..., des 
lycéens, des groupes de femmes, 
des écologistes... Nous devons 
rappeler à ces camarades combien 
cela a coûté cher au mouvement 
ouvrier de confondre révolte et ré­
volution ? Il a fallu bien du temps, 
bien des échecs aux syndicalistes 
du début de ce siècle pour com­
prendre la nécessité de forces poli­
tiques organisées, pour se rendre 
compte que nier l’existence de 
l’Etat est une attitude de rêve qui 
se paie cher un jour ou l’autre, 
pour parvenir enfin à la claire 
conscience que la victoire du mou­
vement ouvrier imposait une dis­
tinction rigoureuse des fonctions 
entre partis et syndicats.

Et c’est là le progrès qualitatif 
qu’apporte la conception et la pra­

tique de la C.F.D.T. Nous voulons à 
la fois une indépendance absolue 
des syndicats et des partis, car ils 
n'ont pas la même fonction, ni la 
même dynamique d’action, ni la 
même base sociale, et nous vou­
lons que s’établisse librement la 
convergence de leur action face à 
l’adversaire commun : le capita­
lisme, la bureaucratie, la techno­
cratie.

X) LES GROUPES 
D’EXTREME-GAUCHE
Aussi nous restons parfaitement 

insensibles à toute notion d’avant- 
garde politique, à ceux qui se 
nomment « modestement » les 
groupes révolutionnaires et qui ré­
cusent le droit aux syndicats 
d’avoir un projet socialiste et une 
stratégie. Quand ils prônent l’unité 
organique immédiate, le cumul des 
mandats politiques et syndicaux et 
l’organisation de tendances de par­
tis dans le syndicat, sous quelque 
nom qu’ils les habillent, ils ont une 
attitude cohérente ; ils veulent en 
fait un syndicat d'agitation dont ils 
tenteront de prendre les leviers de 
commande.

Ne soyons pas impressionnés par 
ce type de langage radical. Il re­
couvre en fait une incapacité de 
traduire une théorie politique en 
pratique démocratique de masse. 
Alors, certains font la politique du 
coucou et viennent mettre leurs 
œufs dans notre nid. Mais nous 
sommes allergiques à toute atteinte 
à l ’indépendance syndicale, aller­
giques au sectarisme, allergiques à

tout ce qui peut porter atteinte à la 
démocratie syndicale. Et puis face 
au bon sens des adhérents, les 
plus beaux discours théoriques ne 
résistent guère.

XI) L’UNION DES
FORCES
POPULAIRES
Si ceux qui récusent l'Union des 

Forces Populaires ne sont pas 
nombreux, par contre un débat 
animé a eu lieu sur notre concep­
tion de cette union. D’abord il a été 
reproché à la confédération d'avoir 
précipité le débat sur l’union des 
forces populaires, et au Bureau Na­
tional d’avoir risqué de mettre en 
cause l’indépendance syndicale en 
soutenant l'appel de Mitterand à la 
restructuration des forces socialis­
tes.

Au delà du fait que la restructura­
tion des forces socialistes autoges­
tionnaires a laissé du monde en 
chemin, il reste quatre conclusions 
indiscutables :

•  La C.F.D.T. n’a rien perdu de 
son indépendance vis-à-vis de qui­
conque, de quelque parti que ce 
soit, y compris du parti socialiste,

•  La réalisation d’une grande 
force politique socialiste autoges­
tionnaire reste une nécessité stra­
tégique. On ne construira pas le 
socialisme autogestionnaire avec la 
seule C.F.D.T.,

• Si nous estimons qu’il est im­
portant que de nombreux militants 
syndicalistes rejoignent les partis,



nous n'entendons imposer d'adhé­
sion politique à aucun des adhé­
rents,

•  La tâche normale d’un syndi­
cat comme le nôtre n’est pas d'in­
tervenir directement dans la vie des 
partis politiques ; une telle option 
comporte toujours des risques 
d’incompréhension. Notre contri­
bution normale et permanente à la 
construction de l’alternative politi­
que, c’est celle qui découle naturel­
lement de notre action syndicale, 
de la mobilisation populaire pour le 
socialisme et l ’autogestion que 
nous saurons réaliser à travers nos 
luttes.

Ce sont ces quatre conclusions 
et celles-là seulement que nous ti­
rons de notre expérience et qui 
sont présentes d’ailleurs dans le 
projet de résolution générale qui 
vous est soumis.

Mais un certain nombre d’inter­
venants ont accusé directement la 
confédération d'agir en collusion 
avec le parti socialiste. Il y en a, 
vraiment, qui se racontent des his­
toires tristes pour se faire pleurer. 
Il y en a aussi qui cherchent à 
régler leurs comptes politiques 
avec le parti socialiste par C.F.D.T. 
interposée.

Nous répondons sur le fond : La 
C.F.D.T. croit trop à son projet 
socialiste autogestionnaire pour 
en confier la réalisation à quicon­
que. Autant nous nous réjouissons 
de la rénovation entamée par le 
parti socialiste, autant nous conti­
nuerons à maintenir ferme notre 
indépendance, tout simplement 
parce que nous y tenons autant 
qu’à la prunelle de nos yeux. D'ail­
leurs, la C.F.D.T. a maintenu, sans 
en changer un iota, après comme 
avant les Assises du socialisme, 
son point de vue sur le programme 
commun de gouvernement signé 
par le P.S.

Mais il faut que nous résistions à 
toute tentative d’introduire les que­
relles de parti dans notre syndica­
lisme. Il faut que nous résistions à 
ceux qui rêvent au socialisme, en 
se basant uniquement sur des for­
ces marginales et en récusant tota­
lement et le parti communiste et le 
parti socialiste. En fait, ces cama­
rades nous proposent une stratégie 
d’échec, une sorte de longue mar­
che interminable et stérile avec des 
forces politiques dont la masse des 
travailleurs se désintéresse.

Les grandes forces populaires, 
politiques et syndicales, de ce 
pays sont ce qu’elles sont. Mais 
afficher du mépris à leur égard,

c’est tout simplement mépriser le 
peuple qui leur fait confiance.

Des petits partis peuvent avoir 
leur utilité, mais sûrement pas celle 
de réussir à eux seuls une révolu­
tion majoritaire.

Et puis n’est-il pas curieux de 
constater que des militants qui, 
pendant des années, ont déploré 
qu'en dehors du P.C., il n'y ait pas 
de force politique socialiste crédi­
ble, viennent maintenant se plain­
dre, depuis qu’il existe à nouveau 
un parti socialiste, que la soupe 
n'est pas bonne.

Si nous croyons vraiment que les 
luttes sociales sont le moteur de la 
transformation de la société, il faut 
plutôt reconnaître la vérité toute 
nue : nous avons les partis que 
nous méritons. C’est parce que 
nous avons rendue l’autogestion 
populaire que le P.S. est autoges­
tionnaire. Mais c’est parce que 
nous ne mobilisons pas encore as­
sez la masse des travailleurs sur 
cette base, que le P.S. n’en est 
encore que là où il en est.

Et dans l'union des forces popu­
laires, les rapports ne sont pas à 
sens unique. Les actions politiques 
de masse décidées par les partis 
ont à leur tour une influence posi­
tive sur la C.F.D.T.

Ce sont cela des rapport d'indé­
pendance, parfois conflictuels, 
mais des rapports d’union sans 
lesquels le socialisme ne serait que 
verbiage.

L’Union des Forces Populaires 
c’est indissociablement l’union de 
la masse des travailleurs et 
l’union de leurs organisations. Et
de même demain dans un gouver- 
ment de gauche qui voudrait avan­
cer vers le socialisme l'action de 
masse et l’action gouvernementale 
devront se conjuguer, sinon ce sera 
l'échec de toute perspective socia­
liste autogestionnaire.

Mais, disent d’autres, l’union des 
Forces Populaires doit être sans 
exclusive. Il faut y associer aussi 
bien les grandes organisations de 
gauche que les groupes trotskystes 
et maoïstes.

Là, mes camarades, il faut être 
clair. Pour être dans une union, il 
faut le vouloir. Pour être dans une 
union, il faut avoir un minimum 
d’objectifs communs. Nous le di­
sons d'ailleurs clairement, l’Union 
des Forces Populaires regroupe 
toutes les forces qui acceptent de 
lutter ensemble sur une base de 
classe pour réunir les conditions 
du passage au socialisme, c’est-à- 
dire qui acceptent de rechercher 
des convergences entre leurs ob­
jectifs de transformation de la so­
ciété. Autrement dit, il y a des 
organisations qui s ’excluent 
elles-mêmes de l’union des forces 
populaires parce qu’elles estiment 
leurs stratégies antagonistes avec 
celles des grandes forces de gau­
che, y compris avec la stratégie de 
la C.F.D.T.

A ce propos, j'ajouterais que, 
dans la conception de la C.F.D.T., 
être révolutionnaire ce n'est pas 
employer un vocabulaire radical, 
ce n'est pas rêver dans un petit 
groupe de fidèles la révolution 
mondiale, c'est faire progresser 
massivement la conscience de la 
classe, c'est faire accéder une 
majorité de travailleurs à la vo­
lonté de remplacer le capitalisme 
par le socialisme, c’est faire accé­
der le plus grand nombre à la 
capacité de maîtriser sa vie per­
sonnelle et la vie sociale, c'est 
combattre l'individualisme comme 
le sectarisme, la passivité comme 
l'illusion, c'est en un mot réussir 
ici et maintenant le maximum de 
ce qui est nécessaire et possible, 
et c’est déjà énorme !

XII) LA VICTOIRE DE 
LA GAUCHE
La perspective d'aujourd’hui, 

c’est la victoire de la gauche aux 
prochaines élections législatives. 
Le premier objectif, c’est de rendre 
conscients de cette nécessité tous 
les travailleurs qui sont encore in­
fluencés par la majorité actuelle. Et 
ce n’est pas une petite affaire. Il ne 
faudrait quand même pas, sous la 
pression du petit nombre de ceux 
qui oublient de regarder la réalité 
en face, négliger l’énorme effort 
d’information, d’explication, de 
discussion qui doit avoir lieu dans 
chaque section syndicale après le 
congrès...



DES INITIATIVES POUR 
LA RELANCE DE L'ACTION

Les 10 et 11 juin, les travaux de la 
Commission Exécutive Confédérale 
ont été consacrés en grande partie 
à l'analyse de la situation en ma­
tière d’action revendicative. La 
C.E.F. a conclu en la nécessité de 
mettre en œuvre certaines initiati­
ves pour une relance effective de 
l’action nationale des métallurgis­
tes face à l’U.I.M.M.

Certaines orientations et proposi­
tions ont été dégagées à l ’issue de 
ces travaux et ont été déjà portées 
à la connaissance de nos organisa­
tions par le B.M. Hebdo n° 20 et le 
B.R.S. n° 8/76. A l'usage de l’en­
semble des militants abonnés au
B. M., nous reprenons ici les princi­
paux axes de la réflexion de la
C. E.F. :

UNE STRATÉGIE 
COHÉRENTE...

Devant l’ampleur de la crise et 
ses conséquences sur la situation 
de vie et de travail des métallurgis­
tes, le Conseil Fédéral a élaboré 
pour 1976, une plate-forme reven­
dicative dans la perspective d'im­
poser à l'U.I.M.M. la négociation 
d’une Convention Collective Natio­
nale.

Le but de cette plate-forme 
consiste à regrouper sur quelques 
objectifs précis, des revendications 
d'ampleur nationale, susceptibles 
d'apporter des réponses sérieuses 
aux problèmes actuels des travail­
leurs, mais aussi de constituer un 
acquis solide et significatif, en al­
ternative à la politique de l’U.I.M.M.

L'ambition de cette proposition 
revendicative fédérale est en outre 
de mobiliser l’ensemble des métal­
lurgistes dans un mouvement d'ac­
tion permanent (luttes diversifiées 
sur des revendications concrètes) 
et articulé aux différents niveaux, 
régions, branches, trusts, (luttes 
plus larges sur des objectifs liés à 
la politique patronale, industrielle 
ou sociale).

En effet, la gestion de la crise par 
le patronat a modifié considéra­
blement le contexte et le débouché 
des luttes. Emploi, pouvoir d’achat, 
conditions de travail dominent 
dans les conflits, souvent en termes 
défensifs. La répression antisyndi­
cale est devenue une arme fré­
quente des directions.

L’U.I.M.M. est une véritable force 
de gouvernemènt qui « impulse » la 
politique patronale et organise la 
riposte anti-ouvrière.

Face à cette situation, la C.E.F. a 
conclu :

• A la nécessité d'établir un bilan 
des luttes des métallurgistes, de 
manière à mieux apprécier nos 
moyens et à les rendre plus effica­
ces.

• A la nécessité de maintenir no­
tre stratégie d’action sur les bases 
des orientations du Congrès de 
Grenoble et du 37e Congrès de la 
C.F.D.T.

• A maintenir notre orientation 
d'assurer le développement d’une 
stratégie spécifique et unitaire. Il 
convient donc que la F.G.M. soit en 
état de développer une dynamique 
fondée sur la capacité de ses mili­
tants de débattre avec les travail­
leurs de ses propres positions et en 
même temps de rechercher les 
conditions et les moyens à mettre 
en œuvre pour trouver l’accord uni­
taire qui permettra la mobilisation 
la plus large et la plus active possi­
ble.

•  A prendre les moyens consé­
quents susceptibles de faire plier 
l'U.I.M.M. en lui imposant la négo­
ciation d’une base programmatrice 
constituée par la plate-forme 
F.G.M. et significative d'un proces­
sus de négociation d'une Conven­
tion Collective Nationale.

En matière d’initiatives, la C.E.F. 
a avancé les propositions suivan­
tes :

•  Journées d’études préparatoi­
res au C.F. sur le bilan des luttes
(9 et 10 juillet au siège de la F.G.M.) 
Sur la base des bilans recueillis par 
les Unions Métaux et les Branches 
professionnelles.

•  Conseil Fédéral extraordi­
naire pour établir le programme 
d’action 76/77 et prendre les déci­
sions sur d’autres moyens à met­
tre en œuvre (11 septembre 1976 à 
Paris).

•  Initiatives diverses articulées,
sur les entreprises, les régions, les 
trusts, les branches, pour le déve­
loppement de l'action dès la ren­
trée.

•  Le rassemblement national 
des 100 000 à Paris. Rassemble­
ment qui relève d'une décision uni­
taire F.G.M.-F.T.M.

•  D’autres initiatives seront 
avancées après le rassemblement
des 100 000 afin de permettre la 
continuation et l’amplification du 
processus d'action.

SE PLACER EN 
POSITION OFFENSIVE

Certaines de ces initiatives ont 
un caractère spécifique soit qu'el­
les motivent les militants F.G.M. ou 
popularisent les objectifs et les 
propositions de la C.F.D.T..

Toutes impliquent la recherche, à 
partir d’un débat avec les travail­
leurs, de l'unité d’action avec la 
C.G.T., car imposer la négociation 
à l’U.I.M.M. et obtenir une Conven­
tion Collective Nationale pour tous 
les métallurgistes sont des objectifs 
communs à la F.G.M. et à la F.T.M..

Il faut noter que l’ idée d’un vaste 
rassemblement national à Paris 
(100 000 métallos) est partie à l’au­
tomne dernier de la F.G.M., comme 
temps fort à un développement 
d’action nationale.

Cette perspective est unitaire. A 
nous de l'inscrire, comme un des 
moments-clés du développement 
du processus d’action, lequel im­
plique une préparation et un réel 
ancrage de l'action dans les en­
treprises et branches, à partir 
d’une mobilisation active, liée aux 
situations concrètes. Ceci signifie 
une série d’initiatives d’action 
préalables, portées par les travail­
leurs dans les entreprises.

Ceci suppose également la re­
cherche d’une mobilisation réelle 
enracinée dans les entreprises et 
non la seule manifestation des 
travailleurs, de caractère specta­
culaire et passager à l’extérieur 
des entreprises.

Ces initiatives constituent un en­
semble de propositions capables 
d’impulser un processus d’action 
cohérent à la hauteur des enjeux 
stratégiques de la période.

La précision du contenu de ces 
initiatives et leur enchaînement 
sera communiqué après le Conseil 
Fédéral du 11 septembre car il ap­
partient à celui-ci d'en débattre et 
d’en décider.

D'ores et déjà, il appartient à 
chacune des organisations de la 
F.G.M. de se mettre au travail pour 
que les actions déjà engagées 
trouvent leur soutien dans la plate­
forme d’objectifs de la F.G.M. et 
dans la stratégie mise en œuvre. 
Ainsi nous nous trouverons dès la 
rentrée des congés, en situation 
offensive dans le cadre de nos ob­
jectifs et de notre stratégie, et en 
capacité de mettre en œuvre les 
décisions que prendra le Conseil 
Fédéral du 11 septembre.



A la mi-juin, la direction de la 
S.M.N. (Société Métallurgique de 
Normandie à Mondeville près de 
Caen - Calvados) décide de lock- 
outer 4 000 des 6 400 salariés de l'en­
treprise, en précisant qu'elle n’in­
demniserait en aucune façon ce chô­
mage forcé !

Le prétexte avancé par la direction 
pour justifier une telle mesure, ce 
sont les multiples débrayages obser­
vés depuis un mois, notamment aux 
laminoirs, c'est-à-dire en fin de 
chaîne de production. Un haut­
fourneau a d'abord été mis en veil­
leuse. puis une lettre a été envoyée à 
chaque salarié, lettre dans laquelle la 
direction menaçait de réduire le 
temps de travail de l'usine d'abord du 
tiers, puis de deux tiers et même de 
fermer l’usine si les débrayages 
continuaient. Et quelques jours plus 
tard, on passait des menaces aux 
actes...

Alors la section C.F.D.T. s’est 
employée à contraindre la direction à 
faire cesser cette situation tout en 
popularisant son analyse sur la situa­
tion auprès des travailleurs.

FAIRE CESSER ET 
PAYER LE LOCK-OUT

L’action de la section C.F.D.T. a 
d’abord consisté à informer largement 
tous les salariés des conséquences du 
lock-out. des intentions cachées de la 
direction. Puis elle leur a démontré 
que cette décision n'était fondée en 
aucune façon mais qu'elle découlait 
d'une volonté de mettre à profit tout 
conflit pour arrêter les installations 
plus tôt (mi-juin au lieu de début 
juillet).

— Lundi 14 juin, le secrétaire ad­
joint C.F.D.T. au C.E. fait parvenir à 
la direction une lettre afin de l'obliger 
à réunir les délégués élus par le per­
sonnel.

— Mercredi 16 juin après-midi, la 
C.F.D.T. demande à l’inspecteur du 
travail de dresser procès-verbal 
concernant les lock-outs à la S.M.N.

— Mercredi 16 juin au soir, la 
C.F.D.T. demande au juge des réfé­
rés d’ordonner l’entrée d'un huissier 
à la S.M.N., afin qu'il constate qu’il y 
a du travail qui attend.

— Jeudi de 8 h 30 à 15 h, un 
huissier accompagné de délégués 
C.F.D.T. fait le tour de certains ser­
vices qui sont lock-outés. Partout il y

r  \
S.M.N. (Calvados)

LA SECTION C.F.D.T. A 
SU DÉJOUER LE PIÈGE

a du travail. Les chefs de service, 
contremaîtres, chefs d’équipe sont 
amenés à l’affirmer : « il y a autant 
de travail, sinon plus, étant donné 
l’approche de l’arrêt annuel ».

— Jeudi soir 17 juin, à la réunion 
du C.E., la C.F.D.T. démontre que la 
direction applique un lock-out illégal. 
La direction refuse de répondre sur 
ce point, mais accepte d'examiner les 
arguments juridiques de la C.F.D.T. 
cette semaine.

— En fin de séance du comité 
d'entreprise, la direction accepte de 
lever le lock-out si la situation devient 
normale pendant 48 heures.

En fait, vendredi, un débrayage a 
lieu sur la ligne principale de fabrica­
tion.

Malgré cela, la direction doit re­
mettre lundi matin l'usine en route et 
le lock-out est supprimé. C’est bien 
l’action de la C.F.D.T qui a amené la 
direction à modifier sa politique.

Pour la C.F.D.T., il s'agit d'une 
première victoire. La direction ne 
peut plus continuer à récupérer des 
fonds sur les travailleurs.

— Enfin, la C.F.D.T. s’est adres­
sée au juge des référés afin qu'il 
interdise à la S.M.N. de retirer des 
salaires pour journées de lock-out. La 
direction a dû finalement s’incliner 
avant le jugement.

LES INTÉRÊTS DES TRA­
VAILLEURS AVANT TOUT

L'action de la section C.F.D.T. a 
ensuite consisté à populariser auprès 
des travailleurs l’analyse faite de la 
situation, et les propositions en dé­
coulant ! Propositions se heurtant au 
refus catégorique de la C.G.T. Mais 
voici quelques passages des tracts 
distribués par notre organisation :

« Pour la C.F.D.T., l'attitude de la 
direction est claire : elle cherche à 
briser toute combativité chez les tra­
vailleurs de la S.M.N. et à affaiblir 
leurs organisations syndicales. Elle 
essaie de faire perdre le maximum 
d’argent aux travailleurs en multi­
pliant les journées de lock-out afin 
que ceux-ci. à la rentrée ne puissent 
plus se battre sur leurs revendica­
tions. Comme nous l'avons dit dans 
notre tract précédent, la direction 
préfère perdre de la production main­

tenant qu’il n'y a pas encore le plein 
de commandes et avant que les prix 
de l'acier ne montent encore.

Elle veut être sûre que lorsque les 
carnets de commandes seront à nou­
veaux bien garnis et les prix élevés, 
elle pourra produire en faisant des 
profits maxima, ceci sans que les 
travailleurs puissent se battre sur 
leurs revendications car ils sont affai­
blis financièrement par les journées 
de lock-out... »

« ... Le 6 mai 1976, alors que la 
production dans son ensemble était 
arrêtée suite à la grève des hauts- 
fourneaux. la C.G.T. et la C.F.D.T. 
ont appelé à une grève de 24 h.

La C.F.D.T. à l'époque estimait 
qu il aurait mieux valu un meeting, 
mais devant l'attitude de la C.G.T. 
qui disait qu'elle appellerait à 24 h de 
grève seule ou en commun, la 
C.F.D.T. n’a pas voulu remettre en 
cause l'unité et a donc appelé elle 
aussi.

Le 16 juin, la C.G.T. a appelé seule 
à un meeting, sans même en discuter 
avec la C.F.D.T.

La C.F.D.T. n’a pas été dupe de 
l’attitude de la C.G.T. qui cherchait 
surtout à apparaître au maximum 
comme étant à l'origine de l'action, 
ceci dans le cadre de sa « campagne 
publicitaire pour l’adhésion ».

Bien sûr. au nom de l'unité, la 
C.F.D.T. aurait pu. elle aussi, appe­
ler à intensifier l’action, ce qui aurait 
été une position facile, mais pour elle 
les intérêts des travailleurs passent 
avant tout autre considération.

Pour la C.F.D.T.. l'action ne doit 
pas dépendre d’une campagne 
d'adhésions. La C.F.D.T. estime que 
lancer plusieurs milliers de travail­
leurs dans une action généralisée mé­
rite une analyse sérieuse et réfléchie, 
afin de garantir les chances de suc­
cès.

Cette action ne peut se faire n’im­
porte quand, n'importe comment et 
dans n'importe quelles conditions. La 
position de la C.G.T. a été une posi­
tion irresponsable.

On peut se demander pour combien 
de temps toute possibilité d'action 
aurait été brisée à la S.M.N., si la 
C.F.D.T. n’avait pas fait une analyse 
plus sérieuse et ne l’avait pas fait 
connaître aux travailleurs... »



Le démantèlement du C.E.A. (suite)

Le 22 juin 1976, s’est réuni, au 
siège du Commissariat à l’Energie 
Atomique, le Comité National, sorte 
de Comité Central d’Entreprise. Ob­
jet de la réunion : le sort du dépar­
tement des Radioéléments qui fa­
brique et commercialise des pro­
duits radioactifs marqués, pour la 
recherche, la médecine et l’indus­
trie.

Les projets de l’Administration 
du C.E.A. sont simples : réduire à 
l ’essentiel cette activité, c’est-à-dire 
aux seuls produits biomédicaux 
rentables. Les premières consé­
quences atteignent le personnel, 
qu’il soit C.E.A. ou « prêté » par des 
entreprises extérieures : une bonne 
centaine d'emplois supprimés im­
médiatement. Mais la plupart de 
ces suppressions d'emploi tou­
chant le personnel d'environne­
ment technique, c’est aussi, et 
peut-être surtout, la sécurité du 
travail qui va être compromise. 
Mais, dans l'industrie radiochimi- 
que, les évolutions sont lentes, et 
les effets sur la santé de la réduc­
tion d’effectifs ne se feront sentir 
qu’au terme de plusieurs mois, 
voire de quelques années, quand il 
sera trop tard.

Deuxième conséquence : l’Assis­
tance Publique, devant cette situa­
tion, se propose de retirer au moins 
un tiers de son marché au C.E.A. 
pour le transférer à Isotec, société 
distributrice en France de Radioé­
léments produits par R.C.C.- 
Amersham (Angleterre).

Cette décision aura pour effet 
d'abaisser le niveau de production 
et donc de rentabilité des installa­
tions. Quel que soit en effet le 
niveau de production, il n’y a pas 
grand chose à espérer quant à une 
diminution corrélative du volume 
des installations et du volume de 
main-d’œuvre correspondant aux 
activités périphériques (entretien, 
sécurité, etc...).

De plus, pour des raisons de 
commodité, ce sont des produits à 
période relativement longue qui se­
ront achetés à Amersham, tandis 
que le Département des Radioélé­
ments se verra cantonné dans la 
production des radioisotopes à vie 
brève. Or, ce sont ces produits qui 
supportent le coût de production le 
plus élevé.

CONTRE
LA PRIVATISATION

Il s'agit donc, sous prétexte d'un 
assainissement financier, d’un sa­
botage économique assorti de gra­
ves conséquences au niveau de la 
sécurité.

Les travailleurs ne veulent pas 
faire les frais, une nouvelle fois, des 
erreurs de gestion qui ne leur sont 
pas imputables, ni de la volonté de 
rentabilisation, à tout prix, et de 
privatisation qui anime la direction 
du C.E.A. Ils refusent la volonté 
politique du gouvernement de bra­
der le secteur public et les consé­
quences que cela entraîne pour 
eux, au niveau de l’emploi et de la 
sécurité.

Dans cette perspective, la 
C.F.D.T. a déposé un contre-projet 
concernant l’activité du départe­
ment des Radioéléments, contre- 
projet qui sauvegarde à la fois 
l’emploi et la sécurité du travail. 
Elle a appellé, avec les autres syn­
dicats, les personnels concernés à 
exprimer leur opposition aux tenta­
tives de l’Administration de brader 
cette activité.

Une manifestation a eu lieu le 
22 juin devant le siège du C.E.A. 
(C.F.D.T., C.G.T., F.O., C.F.T.C., 
C.G.C., autonomes) après que l’in­
tersyndicale ait décidé de fournir 
l’Assistance Publique gratuitement 
pendant deux jours en radioélé­
ments.

BOURGOGNE-ELECTRONIQUE
Au sujet des 
licenciements...

La F.G.M.-C.F.D.T. et les organisa­
tions C.F.D.T. professionnelles et 
inter-professionnelles de Côte-d’Or 
et de Bourgogne tiennent à apporter 
les précisions suivantes :

Depuis le licenciement des 23 mili­
tants C.F.D.T. et C.G.T. de 
Bourgogne-Electronique, les organi­
sations concernées ont engagé l’ac­
tion contre la répression syndicale et 
pour la réintégration de tous les 
licenciés.

Dans ce sens, elles ont décidé 
d'organiser la solidarité, celle-ci est 
placée sous leur seule responsabi­
lité.

Si elles estiment que le soutien, 
notamment par la lutte dans les en­
treprises, est nécessaire, elles n’ont 
pas pour autant créé de comité de 
soutien.

Tout comité de solidarité, ou co­
mité de soutien aux licenciés de 
Bourgogne-Electronique, existant 
actuellement, ne peut donc se préva­
loir de l ’accord des licenciés eux- 
mêmes ou d ’une organisation 
C.F.D.T. quelle qu'elle soit, et ne 
renforce en aucune façon la lutte 
engagée.

F.G.M-C.F.D.T. - U.R. Bourgogne - 
Union Métaux Bourgogne - U.D. 
Côte-d’Or - Syndicat de la métallur­
gie de Dijon - S.S.E. C.F.D.T. de 
Bourgogne-Electronique.
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une période marquée par un répit 
relatif dans la vie sociale, chaque 
travailleur rêve de congés... payés, 
de campagne, de mer ou de mon­
tagne... Et les militants soufflent un 
peu en fin d’année sociale. Mais 
hélas, les vacances sont toujours si 
brèves et la rentrée sociale sera vite 
là avec ses diverses réalités : il 
faudra très vite être prêts pour 
poursuivre et intensifier l'action 
syndicale.

Toutefois, dans chaque structure 
de notre organisation et notam­
ment dans les syndicats et sections 
syndicales nous devons mettre à 
profit cette période pour établir le 
bilan de l'action engagée les mois 
précédents, pour analyser aussi 
bien les difficultés que les succès 
et pour « faire les comptes » des 
tâches organisationnelles. On a pu 
au cours de l’année négliger (par 
manque de temps... ou de convic­
tion) toutes les questions financiè­
res par exemple, ce qui est déplo­
rable car cela nuit à l'efficacité de 
notre action en privant les différen­
tes structures des moyens maté­
riels suffisants.

Pour réunir les meilleures condi­
tions de leur propre fonctionne­
ment et de celui de toute l’organi­
sation, il serait donc souhaitable 
que sections syndicales et syndi­
cats consacrent une réunion pour 
faire, collectivement, le bilan à ce 
niveau et prendre les décisions qui 
s'imposent (apurement des comp­
tes, politique de syndicalisation, 
organisation du collectage...)

Voici quelques-uns des aspects 
essentiels à traiter en la matière :

• La Syndicalisation
— La syndicalisation a-t-elle été 

prise en charge par la section syn­
dicale ? Par exemple, le nombre 
d’adhérents correspond-il à l’au­
dience de la C.F.D.T. aux élections 
professionnelles? sinon, pour­
quoi ? Dans tous les ateliers, bu­
reaux et services, pour toutes les 
catégories de personnel, y a-t-il eu 
la même sollicitation pour l’adhé­
sion, quels sont les résultats ? 
Pourquoi y a-t-il eu éventuellement 
des défections en cours d’année ? 
Les temps forts de l'action, les ré­
sultats obtenus ont-ils été exploités 
pour permettre la syndicalisation ? 
De même l’information syndicale

10

a-t-elle été suffisante à ce ni­
veau ?... Enfin, l ’ensemble des 
adhérents ont-ils été « mis dans le 
coup » et tous les militants ont-ils 
contribué à impulser un courant 
d’adhésions.

— Au niveau du syndicat, quelles 
sont les implantations nouvelles de 
sections... et les disparitions éven­
tuelles? Comment travailler dès la 
rentrée afin que de nouvelles sec­
tions démarrent, afin que certaines 
sections « défaillantes » puissent 
continuer leurs activités ou « revi­
vre >> ?

— Les orientations confédérales, 
les acquis du 37e congrès, la stra­
tégie d’action et les objectifs de la 
F.G.M. ont-ils été popularisés de 
façon à ce que les travailleurs les 
prennent en charge notamment en 
adhérant à la C.F.D.T. ?...

•  La cotisation et le 
collectage

— Quelle information a été venti­
lée auprès des adhérents et des 
non-syndiqués sur le taux de la 
cotisation, sa ventilation, son uti­
lité ? Tous les adhérents versent-ils 
une cotisation égale à 0,70 % de 
leur salaire ?

— La section syndicale et plus 
particulièrement le syndicat sont-ils 
en mesure de s’assurer les moyens 
suffisants pour leur propre politi­
que d'information, de formation...

— Le collectage est-il effectué 
régulièrement dans la section syn­
dicale ? Tous les ateliers, services 
et bureaux sont-ils quadrillés par 
un réseau de collecteurs ? Ces 
derniers sont-ils au fait de l’action 
de la section syndicale ? Comment 
sera assuré tout particulièrement le 
collectage du mois de congés 
(étant entendu que chaque adhé­
rent doit verser une cotisation 
mensuelle)...

•  Centralisation et 
versement des fonds

— Au niveau de la section syndi­
cale, tous les timbres placés ont-ils 
été centralisés et reversés au syn­
dicat ?

— Au niveau du syndicat, le tré­
sorier est-il à jour dans ses comp­
tes : réception des fonds en prove­
nance des sections syndicales et 
expédition de ces fonds au 
S.C.P.V.C. ?

— La section syndicale ou le 
syndicat versent-ils régulièrement 
l’argent collecté le mois précédent, 
étant bien entendu que l’argent des 
cotisations (exceptée la part reve­
nant au syndicat) doit parvenir ra­
pidement au S.C.P.V.C., ce service 
se chargeant de reventiler à la 
Confédération, à la Fédération et à 
la Région les parts qui leur revien­
nent. Il est hors de question que 
ces sommes servent de « fonds de 
roulement » pour le syndicat dont 
la politique financière doit être ba­
sée sur la part qui lui revient (coti­
sation totale - 0,70 % - moins 
somme à payer au S.C.P.V.C.). Il est 
donc urgent, avant les congés, de 
régler au minimum les 6 premiers 
mois de l’année 1976 (sans oublier 
de solder 1975 éventuellement) car 
il n’est pas admissible :

•  que le collectage ne soit pas 
effectué régulièrement,

•  que l'argent collecté donc 
versé par l’adhérent, ne soit pas 
reversé immédiatement à la Confé­
dération.

D'autres comptes doivent être 
également apurés avant les 
congés : « opération briques >> et 
cartes de vœux (Equipement 
Confédéral), souscription F.G.M., 
calendriers « Solidarité Espa­
gne »...

•  Prise en charge col­
lective

Enfin, syndicat et section syndi­
cale doivent s’ interroger tout 
d'abord sur la prise en charge 
réelle des problèmes d'organisa­
tion et des problèmes financiers et 
surtout sur cette prise en charge 
de façon collective. Il n’est pas 
question de « déléguer des pou­
voirs » à un « spécialiste » en la 
matière, même très dévoué, même 
très capable, même très efficace... 
Sans cesse, c’est tous les militants 
qui doivent contrôler l ’application 
des décisions prises et qui doivent 
également « payer de leur per­
sonne » afin que syndicalisation, 
collectage, envoi des fonds... 
soient des problèmes reliés en 
permanence à l'action, permettant 
à celle-ci d'être responsable et effi­
cace.

Nous reviendrons sur ces ques­
tions. En attendant, BONNES VA­
CANCES, à tous... mais aupara­
vant FAITES VOS COMPTES !
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Juin 1976 : la situation de l’emploi 
dans la métallurgie

"N

J

LES RESPONSABILITÉS DE L’U.I.M.M.
Lors de la réunion de la Commis­

sion Nationale de l’emploi dans la 
métallurgie, le 1er juin 1976, 
l’U.I.M.M. (’ ) a annoncé que les 
effectifs évolueraient, de fin 1975 à 
fin 1976, de 2 634 720 à 2 666 318 
soit une croissance (<> optimiste » 
se lon les d ires  mêmes de 
l’U.I.M.M.) de l'ordre de 1 %. Or, les 
effectifs, au 1er janvier 1975 étaient 
de 2 816 101.

La chute d’effectifs sur une an­
née serait de l'ordre de 180 000 et 
le retour au niveau de 2 800 000 ne 
se réaliserait donc pas avant 1979- 
1980 malgré une croissance de la 
production qui atteindrait dans 
plusieurs secteurs (automobile par 
exemple) les records de 1973. Il est 
d'ailleurs significatif que les déve­
loppements considérables prévus 
dans certaines branches (comme la 
téléphonie feront appel à la moder­
nisation et non à la création d’em­
plois. Il est même question de li­
cenciements, par exemple à la 
C.I.T.).

L’année 1975 a donc été une 
année de « dégraissage » impor­
tant. 1975 a été également l’année 
du chômage partiel — car sans 
tenir compte des centaines de mil­
liers de travailleurs dont l’horaire a 
été réduit à 40 h sans compensa­
tion — on peut estimer que 450 000 
autres travailleurs ont vu, eux, leur 
horaire réduit, pendant un ou plu­
sieurs mois, en-dessous de 40 h. Il 
faut souligner que les entreprises 
ont reçu des aides importantes de 
l’état pour financer la prise en 
charge partielle du chômage 
conjoncturel (exemple de la Sidé­
rurgie).

Enfin, l'exposé ne serait pas 
complet si l’on ne citait les graves 
problèmes posés dans de nom­
breux secteurs : informatique, aé­
ronautique, navale, machine- 
outil..., problèmes sur lesquels 
l’U.I.M.M. bloque depuis deux ans 
les « réunions sectorielles » pré­
vues par l’accord d’avril 1973.

(1) U.I.M.M. : Chambre patronale de la 
Métallurgie au plan national.

I. Une campagne 
« politique »

C’est cette circonstance que 
l'U.I.M.M. choisit pour publier « la 
vérité sur l'emploi », pamphlet qui 
marque le lancement par l'U.I.M.M. 
d’une campagne politique sur 
l ’emploi. Dans un n° spécial 
d'« U.I.M.M. actualités» de 16 pa­
ges, document destiné à une large 
diffusion, les patrons de la métal­
lurgie s’efforcent de démontrer que

• le nombre « officiel » de chô­
meurs est largement surévalué ;

•  les revendications syndicales 
sont « angéliques, simplistes ou 
malthusiennes » ;

•  la solution réside dans la li­
berté de licencier, dans l'expansion 
et la.libre entreprise.

Un tel document ne doit pas être 
pris à la légère. Pour plusieurs rai­
sons :

• il traduit un engagement poli­
tique très affirmé de l'U.I.M.M. qui 
se présente explicitement comme 
le défenseur véritable de la Société 
libérale industrielle, que le gou­
vernement, démissionnant de sa 
responsabilité, ne défend pas.

•  Il réalise un amalgame d'ar­
guments (les pays de l’Est, le sim­
plisme de certaines positions syn­
dicales, le refus du progrès techni­
que) et de références « sérieuses » 
(Sauvy, Gélinier), amalgame sus­
ceptible de toucher les lecteurs 
non suffisamment avertis.

•  Il est destiné particulièrement 
au personnel d’encadrement res­
ponsable pour l’U.I.M.M. de défen­
dre à tous les échelons de l’entre­
prise la société libérale industrielle 
dans la discussion avec tous les 
travailleurs : le contre feu aux ar­
guments des syndicats.

• Il vise à démontrer que « ne 
sont chômeurs que ceux qui, fina­
lement, le veulent bien ».

•  L’objectif est en définitive, en 
soutenant la politique du pouvoir, 
de permettre que se perpétue un 
type de développement basé sur un 
volant permanent de chômeurs.

« La vérité sur l’emploi » consti­
tue donc la présentation claire de

la position de l'U.I.M.M. sur l’em­
ploi, position en contradiction avec 
l’esprit et la lettre de l'accord 
d’avril 1976 « pour une politique 
active de l’emploi. »

II) Analyse d’U.I.M.M. 
Actualités, 
n° spécial mai 1976 
« La vérité sur 
l’emploi »

Introduction :
Les chiffres élevés de chômeurs 

(1 million) posent un tel problème 
p o lit iq u e  au gouvernem ent 
Giscard-Chirac qu’il met en cause 
son avenir. L’U.I.M.M. affirme que 
ces chiffres sont faux et que le 
gouvernement démissionne en ne 
le disant pas. L'U.I.M.M. se charge 
donc, à la place du pouvoir politi­
que défaillant, de dénoncer « cette 
absurdité que le régime actuel 
engendre fatalement et définiti­
vement un chômage important ».

La démonstration de l'U.I.M.M. 
porte sur la réalité et les causes du 
chômage.

« La réalité du chômage » 
selon l’U.I.M.M.

Il n’y a pas plus de 500 000 vrais 
chômeurs alors que les statistiques 
font état de 938 000 demandeurs 
d'emplois en fin mars. Il faut en 
effet enlever de ce chiffre de de­
mandeurs :

1)  Les «inaptes» + les 82 500 
« préretraités » + 6 900 « en for­
mation » soit environ 180 000 à 
200 000 personnes.

2) « Les demandeurs condition­
nels » qui n'envisagent de prendre 
une offre d'emploi en considération 
que si elle répond à certains critè­
res (agrément de l'environnement, 
proximité du domicile, variété du 
travail, style de commandement, 
temps partiel, etc.).

3) « Les travailleurs en transit ». 
Ceux qui ne sont que trois mois en 
chômage, ont simplement un 
« transit » entre deux emplois. Cela 
n'a rien à voir avec les chômeurs 
de longue durée, or ils constituent 
peut-être 30 % des demandeurs 
d’emplois.

_____________________ 11



Par ailleurs, ajoute l ’U.I.M.M., 
16 % des demandeurs ont démis­
sionné de leur emploi, ces « dé­
parts volontaires » n'ont rien à voir 
avec des licenciements !

Parmi les demandeurs, il y a des 
jeunes filles (il y a moins d’emplois 
possibles pour elles), des jeunes 
(ils sont plus exigeants, c'est le 
signe d'une société prospère), il y a 
100 000 étrangers qu’il faudrait in­
citer à revenir dans leur pays d'ori­
gine... surtout on a changé l ’état 
d'esprit du demandeur d’emploi 
« être à la recherche d'un emploi 
est en tran de devenir, pour des 
dizaines de milliers de jeunes sur­
tout, un... genre de vie que des 
employés de l'A.N.P.E. encoura­
gent à prolonger ».

COMMENTAIRES F.G.M.
Un certain nombre d’affirma­

tions se passent de commentai­
res... d’autres sont des vraies 
questions, mais nos réponses ne 
sont pas celles de l’U.I.M.M.

1) Les inaptes et les préretrai­
tés *, qu’il y ait des personnes 
inaptes à assurer, sans adapta­
tion, un emploi industriel, c’est 
évident. Il est tout aussi évident 
que la société a une RESPONSA­
BILITÉ à assumer notamment 
VIS-A-VIS DES HANDICAPÉS. 
Quant aux préretraités qui vien­
nent grossir ces statistiques des 
demandeurs d’emploi LA RES­
PONSABILITÉ DE L’U.I.M.M. est 
clairement engagée puisqu’il 
s’agit dans la majorité des cas de 
LICENCIEMENTS ÉCONOMIQUES.

2) Les << demandeurs condition­
nels » : il est un peu fort de voir 
les tenants du LIBÉRALISME 
contester la volonté d’un plus 
grand nombre de travailleurs de 
CHOISIR leur emploi (travail et 
conditions de vie), notamment les 
jeunes à la recherche de leur 
premier travail.

3) Les travailleurs en transit ; 
on ne peut pas, effectivement 
supprimer tout « chômage fric- 
tionnel », c'est-à-dire tout pas­
sage d’un emploi à un autre — 
mais nous pensons, contrairement 
à l’U.I.M.M., que la situation éco­
nomique de crise réduit considé­
rablement le nombre de travail­
leurs qui prennent le risque de 
quitter leur emploi même si cet 
emploi ne leur convient pas. 
Quant aux départs volontaires, 
l'exp érien ce  montre qu ’au- 
jourd’hui les restructurations de 
toutes sortes conduisent souvent 
les travailleurs à se porter volon­
taires aü départ en raison des 
pressions qu’ils subissent.

Pourquoi y a-t-il du chô­
mage ? Selon l’U.I.M.M.

Il y a d'abord les fausses explica­
tions :

•  C'est la faute du capitalisme.
On peut lire d'incroyables sottises 
du genre : « dans la logique capita­
liste de l'entreprise et de la produc­
tion, le chômage a un sens et une 
fonction ». Le mal serait ainsi dans 
la structure même du système et la 
solution passerait donc forcément 
par son abolition. C'est un faux 
procès car le problème de l'adapta­
tion de l ’offre à la demande est 
universel. Les pays socialistes de 
l'Est ont réglé le problème par des 
moyens qui seraient rejetés avec 
indignation par les Français.

•  C'est la crise - bien sûr 
l'augmentation du prix du pétrole 
et des matières premières a bien 
entraîné une chute des emplois de 
l'ordre de 2 % mais il s’agit là de 
causes conjoncturelles dont la dis­
parition progressive ne réglera pas 
les problèmes de fond qui resteront 
posés.

En fait, il y a une vérité pre­
mière : le plein emploi absolu est 
incompatible avec le progrès so­
cial et une liberté de choix totale.
Le chômage est, en effet, alimenté 
par quatre sources :

1) Les exigences de mieux vivre 
des consommateurs. Le dévelop­
pement du niveau de vie impose et 
imposera encore et encore d’autres 
progrès de la production et de la 
productivité... et donc des redé­
ploiements, des restructurations... 
et donc de nouvelles inadaptations 
et donc des travailleurs entre deux 
emplois et entre une formation et 
un emploi.

2) Les exigences de mieux être 
des travailleurs. En 1976, les Fran­
çais ne veulent pas faire n'importe 
quoi et des millions de postes ont 
dû être pourvus par l ’immigration, 
la fuite vers le socio-culturel... or, 
pendant des décennies, il y aura 
encore des travaux d’OS, même 
très améliorés, ils resteront rudi­
mentaires et répétitifs.

3) Vouloir la garantie complète 
de l’emploi c'est vouloir le chô­
mage. Le plein emploi est totale­
ment incompatible avec la garantie 
de l'emploi sur place.

4) Une Education Nationale qui 
engendre le chômage. Les étu­
diants ont le droit, unique au 
monde, de faire les études qui leurs 
plaisent et de revendiquer ensuite 
avec violence les emplois corres­
pondants.

COMMENTAIRES F.G.M.
L’U.I.M.M. reconnaît que le 

chômage est une donnée fonda­
mentale du système capitaliste 
puisqu’il n'est pas lié à une crise 
conjoncturelle : c’est une donnée 
fondamentale et durable. Sur ce 
point, il y a bien sûr convergence 
avec l’U.I.M.M.

Par contre, où nous ne sommes 
plus d'accord, c'est lorsque 
l’U.I.M.M. dit, C’EST LA FAUTE A 
TOUT LE MONDE : les consomma­
teurs, les travailleurs, les étu­
diants et des professeurs mais 
surtout pas aux patrons capitalis­
tes. Les patrons de la métallurgie 
se posent en défenseurs du libéra­
lisme à tout crin pour les entre­
preneurs mais exigent une sou­
mission absolue des consomma­
teurs, des travailleurs, des étu­
diants et des professeurs aux be­
soins des entreprises.

Position d’autant plus insoute­
nable que CE << LIBÉRALISME IN­
DUSTRIEL REND impossible toute 
précision, TOUTE ESTIMATION 
SÉRIEUSE DES BESOINS DES 
ENTREPRISES. La cause profonde 
du chômage c'est justement le li­
béralisme capitaliste : l’absence 
de planification, l'orientation de la 
croissance des entreprises pour le 
profit de groupes ou d’individus 
non contrôlés par la collectivité.

Les fausses solutions selon 
l’U.I.M.M.

a) Les solutions réactionnaires :
d'abord la défense des emplois 
existants en s’opposant au progrès 
technique (exemple de Lip !) « le 
dépérissement des structures 
usées et leur remplacement par du 
neuf est le principe même de toute 
vie. Donc si on ne libéralise pas 
l'emploi (en ne bloquant pas les 
licenciements nécessaires) il faudra 
faire face ensuite à un socialisme 
autoritaire, comme dans les pays 
de l'Est.

b) Des solutions simplistes : fi­
nancer la création d’emplois im­
productifs (secteur tertiaire). Or, la 
plus grande ville du monde, New- 
York est tombée en faillite parce 
qu’on a doublé le nombre des em­
ployés municipaux en 15 ans.



c) Les solutions malthusiennes :
l'abaissement de l'âge de la re­
traite, la réduction de la durée du 
travail, la 5e équipe, l'embauche de 
fonctionnaires supplémentaires en­
traîneraient notre pays dans la voie 
d'un chômage encore bien plus 
grave.

— Car on ne dit pas comment 
payer ces emplois.

— Car des qualifications des 
chômeurs ne correspondent pas 
aux postes dégagés (que ce soit 
par la retraite, la réduction d’ho­
raire ou la 5e équipe).

La généralisation de toutes ces 
mesures a donc un caractère mal­
thusien et inflationiste car elles se 
traduisent par une réduction de 
revenu pour les intéressés et de 
ressources pour la collectivité.

d) Les solutions angéliques, il 
s’agit là de la fuite vers les sinécu­
res agréables du « quaternaire » : 
la culture, l'animation, le divertis­
sement, etc.
COMMENTAIRES F.G.M.

« a) LES SOLUTIONS RÉAC­
TIONNAIRES : Souvent pour le 
travailleur, la défense de son em­
ploi << tel qu’il est » est la seule 
issue possible, en attendant un 
RECLASSEMENT ÉQUIVALENT. 
D’ailleurs qui pourrait prétendre 
que la fermeture d'une entreprise 
est toujours la conséquence d’un 
progrès technologique.

Quant aux pays de l’Est, si nous 
ne sommes pas des défenseurs 
inconditionnels du style de ges­
tion de l’économie soviétique, il 
faut pourtant constater combien 
l’analyse de l’U.I.M.M. est de mau­
vaise foi. On ne peut pas dans le 
chapitre II demander le départ des 
immigrés pour donner de l’emploi 
aux Français et critiquer dans le 
chapitre III l ’affectation en 
U.R.S.S. de la main-d’œuvre locale 
aux travaux manuels répétitifs. 
Même remarque pour la formation 
des étudiants. Disons également 
qu’on ne peut pas passer sous 
silence la place importante faite 
en U.R.S.S. au socio-culturel et à 
la santé publique (notamment à la 
prévention).

b) « LES SOLUTIONS SIMPLIS­
TES ». Si la ville de New-York 
tombe en faillite ce n’est pas 
parce qu'il y a trop d’employés 
municipaux c’est parce que cette 
métropole démesurée, capitale du 
libéralisme capitaliste, des gran­
des entreprises et de la haute 
finance internationale est incapa­
ble d’assumer son développement 
anarchique, le coût financier des 
nuisances qu’elle induit. Par 
exemple, la sécurité de plus en 
plus difficile à assurer dans les 
tours gigantesques.

c) « LES SOLUTIONS MALTHU­
SIENNES ». Il s’agit là d'une criti­
que particulièrement importante 
puisque les mesures critiquées 
(âge de la retraite, durée du tra­
vail, 5e équipe...) sont proposées 
par la C.F.D.T. et, en ce qui 
concerne la métallurgie, par la 
F.G.M.

La critique essentielle de 
l’U.I.M.M. tient au financement de 
ces mesures et à l'incompatibilité 
entre les emplois dégagés et les 
qualifications des chômeurs.

D 'abord une rem arque à 
l’U.I.M.M. : la C.F.D.T. n’est pas 
seule à proposer ces solutions à 
la crise de l'emploi. Le gouverne­
ment utilise lui-même ces mesu­
res pour prévoir les emplois dé­
gagés dans les projections du VIIe 
Plan. D'ailleurs, il ne s’agit pas 
que du gouvernement, même 
l’avant-garde du patronat, « En­
treprise et Progrès », a repris ces 
mesures dans ses propositions 
pour résoudre la crise... C'est 
étonnant que l’U.I.M.M. ne soit pas 
au courant !...

Pour la F.G.M. ces revendica­
tions sont fondamentales car elles 
sont la garantie que les gains de 
productivité ne se font pas par 
une pression accrue sur les tra­
vailleurs et par la suppression des 
emplois. Il est évident que nous 
nous inscrivons là dans une logi­
que contradictoire avec celle que 
défend l ’U .I.M .M . dans son 
pamphlet.

Nous reviendrons sur ce point 
dans la dernière partie, les propo­
sitions de la F.G.M.

Les vraies solutions selon 
l’U.I.M.M.

Du côté de l'offre, il faut agir à 
quatre niveaux :

a) Dégeler l'embauche. « Si on 
ne peut pas licencier on n'embau­
che pas... La condamnation et la 
dramatisation du licenciement pour 
raison économique, l'acharnement

à sauvegarder l'emploi ont conduit 
au blocage de l ’embauche, jouant 
comme un clapet de non retour. 
Maintenant que le chômage est in­
demnisé comme un travail, il est 
vital de restaurer la libre circulation 
de l'emploi ». Une bonne solution : 
les contrats « d'embauche à durée 
limitée ».

b) Restaurer la confiance. La clé 
du problème c'est une politique de 
foi dans les entreprises. La source 
de toute richesse est l'entreprise et 
que dans n'importe quel système 
économique et social, la prospérité 
commune dépend d'elle.

c) Fortifier l'entreprise, donc 
opposition au « contrôle des prix et 
à l'augmentation des charges so­
ciales et fiscales ».

d) Inciter à entreprendre. 
« Lorsque le gouvernement prend 
des mesures qui accroissent la pé­
nalité en cas d'échec, rendent 
moins probable la réussite (hyper 
taxation de l ’auto-financement), il 
détruit l ’esprit d'entreprise et crée 
du chômage. Il en va de même 
lorsqu'il favorise la concentration 
des entreprises moyennes en 
conglomérats industriels, récessifs 
par construction »...

...Du côté de la demande, « il 
existe certainement en France plus 
de 200 000 offres d'emploi qui ne 
trouvent pas preneur » (?)

... Il faut « secouer l ’engourdis­
sement dans le chômage - congés 
payés ». Quant aux enseignants, 
voici, selon l'U.I.M.M. toujours, leur 
raisonnement « fabriquons des 
chômeurs qui tiendront la société 
libérale comme responsable de leur 
sort ».

Conclusion de l’U.I.M.M. : « Il 
faut dire oui ou non à la société 
industrielle »... : La société libérale 
est la seule qui puisse concilier le 
désir de mieux être et de liberté des 
hommes et la recherche du meil­
leur ajustement entre les exigences 
des consommateurs, les aspira­
tions des producteurs ».

IL E T A IT  U AS T E M P S  o ù
L e s  CH O M e o P S  RO<->Gl ST A l E N T
DE H OIU TE  ! Au  JO U R  0 /HO / G R A C E  A  CE  
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A T T R A  PER  
PEs c o u p s  d e  

SoLE I c A 
S*’ T R o P E d  ! !
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COMMENTAIRES F.G.M.
Dans la dernière partie de son 

journal, l’U.I.M.M. proclame donc 
son attachement indéfectible au 
libéralisme industriel, son opposi­
tion à toute intervention de l’Etat. 
C’est un plaidoyer contre l’imposi­
tion des plus-values, la pression 
fiscale, les charges sociales, la 
concentration des entreprises.

En quelque sorte, l’U.I.M.M. dit : 
mettez l’Etat au service des peti­
tes entreprises et tout ira bien. 
Laissez nous faire n'importe quel 
produit dans n’importe quelles 
conditions, le plein emploi suivra... 
après tout les travailleurs ne sont 
qu’une marchandise comme une 
autre qui doit se plier à la loi de 
l'offre et de la demande. C’est un 
peu court lorsqu'on sait quelle est 
la vraie réalité de la situation de 
l’emploi ! C’est ce que nous allons 
étudier dans la 3e partie avant 
d’aborder les propositions de la 
F.G.M.

Ilî) L’emploi dans le 
VIIe Plan - La politique 
patronale

Nous avons donné en introduc­
tion à cette note des chiffres signi­
ficatifs de la situation actuelle dans 
la métallurgie : chute d’environ 
180 000 emplois en 1975 — crois­
sance prévue d’effectifs pour 1975 
d’environ 30 000, soit un déficit 
probable pendant plusieurs an­
nées.

La situation dans la métallurgie 
est significative de celle de l’indus­
trie française : à l ’issue du VIIe Plan 
on ne devrait guère dépasser les 
effectifs au 1er janvier 1975 car 
l'année 1975 a vu une chute de 
l’ordre de 400 000 emplois. Pour­
tant, dans le même temps, il est 
prévu un développement important 
des investissements productifs : 
350 milliards de francs (dont toute­
fois 50 milliards à l’étranger).

Pourquoi une telle distorsion en­
tre création d’emplois et investis­
sements : nous le voyons dans le 
cas de la métallurgie : il s’agit sur­
tout par les investissements de 
« mieux gérer le capital humain 
existant », donc essentiellement 
d’atteindre une production identi­
que avec le même personnel.

Quel est donc le nombre de 
chômeurs envisagé dans le VII0 
Plan français. Les économistes 
établissement une projection pour 
1980 qui est la différence entre :

— le nombre d'emplois prévus 
dans l’industrie et,

— la main-d’œuvre disponible 
théoriquement.

En supposant la main-d’œuvre 
réduite par une série de mesures 
(notamment sur freinage de l’ immi­
gration et une accélération des dé­
parts en retraite) et au contraire le 
nombre d’emplois proposés 
augmenté par une réduction à 39 h 
de la durée moyenne du travail et 
par un accroissement des emplois 
dans le tertiaire et le public.

Le chiffre officiel est alors de 
700 000 demandeurs d’emplois en 
1980. Une critique essentielle peut 
évidemment être faite à ce chiffre : 
il ne prend pas vraiment en compte 
l'ensemble des personnes souhai­
tant travailler si le marché de l'em­
ploi était plus ouvert.

Deux aspects nouveaux de 
la politique de l’emploi

Le chiffre de demandeurs d’em­
plois représente l'aspect quantita­
tifs de la réalité du chômage. D’au­
tres éléments sont très importants.

• L'utilisation de l’argument em­
ploi par le patronat pour imposer 
sa « politique sociale » : réduction 
des charges sociales, limitation de 
la protection sociale des travail­
leurs, atteinte aux libertés dans 
l ’entreprise (par exemple licencie­
ments de délégués), pression sur 
les salaires.

•  L'utilisation de l’argument em­
ploi par le patronat pour la politi­
que industrielle, notamment pour 
obtenir des aides de l’Etat (1 mil­
liard à Citroën, 500 millions à la 
Sidérurgie) pour éviter les licen­
ciements, pour mettre les travail­
leurs en chômage partiel le temps 
de la restructuration de l'appareil 
de production.

Dans le cadre de cette nouvelle 
stratégie industrielle on peut éga­
lement citer le développement du 
travail intérimaire, des contrats à 
durée limitée, stratégie qui conduit 
à amener l'entreprise « mère » à un 
effectif réduit de travailleurs, à sta­
tut privilégié ; cette entreprise mère 
sous-traitant à des entreprises su­
bordonnées ou à des salariés mar­
ginalisés les tâches souvent les

moins nobles et toujours plus pré­
caires. Il s’agit d’un stade avancé 
de la divison du travail, image de la 
division du travail qui se développe 
et s'affine à l’échelle internationale.

IV) Les propositions 
de la F.G.M. : assurer 
le droit à l’emploi 
pour tous

L’emploi est une préoccupation 
et même « la » préoccupation de 
tous les travailleurs. Ceci s’expli­
que d'abord par la situation de 
crise que traverse aujourd’hui les 
pays capitalistes industrialisés, et 
également par les perspectives de 
« stabilisation » à un niveau de 
chômage élevé pour les prochai­
nes années.

La tentation est grande dans une 
telle conjoncture de baisser les 
bras sur toutes les revendications, 
notamment salariales en se laissant 
bercer par le discours patronal : 
« les travailleurs sont responsables 
de la crise, ils sont trop payés, trop 
protégés. Comprimons les salaires, 
augmentons la p roduc tiv ité , 
donnez-nous la liberté de licencier 
afin d’accroître les profits pour in­
vestir et garantir l’emploi ».

A la F.G.M. nous sommes en 
opposition totale avec cette argu­
mentation patronale qui n’a que 
l'apparence de la logique. Qui ose­
rait prétendre en effet aujourd’hui 
qu’investir c’est toujours créer des 
emplois ?

Au contraire, si l’on acceptait 
d'abandonner les revendications 
sur l'amélioration des salaires et 
des conditions de travail, ce serait 
la meilleure façon de laisser le pa­
tronat conduire à sa guise une poli­
tique qui n’a pas pour objectif de 
créer des emplois mais de réaliser 
le profit maximum.

Il n’est donc pas queetion pour 
nous d’abandonner la proie pour 
l’ombre mais de présenter un en­
semble de revendications qui per­
mette à la fois :

— de répondre aux préoccupa­
tions immédiates des travailleurs,

— d’impulser dès maintenant 
une réorientation de l’économie 
dans le sens des intérêts à plus 
long terme.

C’est avec cette double préoccu­
pation qu'a été définie la plate­
forme d’objectifs revendicatifs de la 
F.G.M., objectifs en matière de sa­
laire et classifications, d'emplois et 
de conditions de travail.

Plate-forme d’objectifs à négo­
cier avec l’U.I.M.M., car l’U.I.M.M. 
est bien responsable de la politique 
menée par les entreprises et doit



donc assumer pleinement cette 
responsabilité.

Nos objectifs en matière de salai­
res et de conditions de travail ne 
sont donc pas indifférents à la si­
tuation générale et en particulier à 
celle de l'emploi :

•  Salaires : un ensemble d’ob­
jectifs revendicatifs. Une grille de 
salaires minima de l’O.S. à l’ingé­
nieur définissant une échelle hié­
rarchique de 1 à 5. Une augmenta­
tion identique pour tous de 360 F 
en 1976, garantie nouvelle d’un 
pouvoir de consommation identi­
que pour tous. Un pourcentage 
d’augmentation de 4 % de la masse 
salariale à négocier au niveau de 
l’entreprise. La renégociation des 
classifications.

•  Conditions de travail : des re­
vendications devant conduire à un 
contrôle accru des travailleurs sur 
leurs conditions de travail. 1 % des 
heures travaillées réservées à la 
discussion sur les conditions de 
travail, extension du droit de délé­
gation à l’extérieur de l’entreprise, 
possibilité d’intervention des délé­
gués pour mettre en arrêt les instal­
lations jugées dangereuses.

Et, bien sûr, dans le domaine de 
l’emploi une série de mesures qui 
sont à l’origine de l’opposition fa­
rouche de l’U.I.M.M. à notre plate­
forme revendicative.

•  Des mesures pour dégager 
des postes de travail

— Retour réel à 40 h (l'horaire 
moyen ouvrier est de 42,6 h au 1er 
trimestre 1976).

— Abaissement de l’âge de la 
retraite à 60 ans (en 1974, à la 
Régie Renault, 298 personnes sont 
parties en retraite à 60 ans : 283 
pour inaptitude... La possibilité 
d’une vraie retraite à 60 ans pour 
les métallurgistes ne serait donc 
pas un luxe !).

— La 5e équipe pour les travail­
leurs postés (travail en extension 
continuelle malgré ses incidences 
très néfastes sur la santé et les 
conditions de vie).

La mise en application de ces 
mesures, très populaires, doit faire 
l’objet d'un contrôle dans les en­
treprises, par les syndicats, pour 
que les postes dégagés soient ef­
fectivement pourvus par de l’em­
bauche et non par un simple ac­
croissement de la production par 
travailleur (N.B. : La revendication 
du 1 % des heures travaillées pour 
le débat sur les conditions de tra­
vail est donc clairement liée à notre 
objectif emploi).

•  Recours suspensif du comité 
d’entreprise (ou des délégués du 
personnel ou délégués syndicaux) 
pour interdire tout licenciement 
sans reclassement équivalent).

C’est, bien sûr, cette revendica­
tion qui provoque, prioritairement, 
la réaction de l'U.I.M.M. qui accuse 
le syndicat de bloquer toute évolu­
tion, de défendre coûte que coûte 
des structures archaïques. En fait, 
cet objectif est bien, pour nous, 
fondamental. Il ne s’agit pas d’in­
terdire aux entreprises de se mo­
derniser, de se transformer mais au 
contraire d’amener les chefs d’en­
treprise à intégrer les conséquen­
ces sociales de leurs décisions en 
matière technologique et indus­
trielle.

De ces revendications fondamen­
tales découlent la nécessité de re­
négocier l’accord d'avril 1973 sur 
l'emploi dans la métallurgie. Cet
accord sur lequel nous avions 
fondé beaucoup d’espoir, s’avère 
en effet inopérant. Etant donné 
l ’état d’esprit de l’U.I.M.M. (traduit 
clairement dans son pamphlet), le 
futur accord devra être beaucoup 
plus contraignant et donner davan­
tage de moyens de contrôle aux 
travailleurs et à leurs organisations 
syndicales.

Le droit de contrôle des travail­
leurs doit s’exercer en particulier 
sur tout ce qui permet au patronat 
de subordonner l'emploi à sa stra­
tégie de profit capitaliste :

— l’orientation des investisse­
ments : le choix des technologies 
et des localisations,

— politique de création de filia­
les, de sous-traitance, le recours 
au travail temporaire.

Il y va, en effet, des conditions 
d'emploi et de travail : lieu de tra­
vail, nature et rythme de travail, 
liberté d’expression, droit syndi­
cal... La F.G.M.-C.F.D.T. s’attaque 
donc à une tâche difficle, pour de 
nombreuses raisons. Nous en re­
tiendrons deux :

•  La concentration des pouvoirs
entre les mains d’une équipe res­
treinte de dirigeants des grandes 
entreprises associés aux techno­
crates gouvernementaux. A titre 
d’exemples : comment ont été pri­
ses les récentes décisions de la 
fusion A lsthom -Chantiers de 
l'Atlantique, du rachat de L.M.T. et 
Erickson par Thomson, de l’implan­
tation de la Saviem à Batilly, etc. 
Qui en connaît les conséquences 
pour les travailleurs de ces entre­
prises ?

•  L’importance croissante du 
phénomène d’internationalisation.
Quelle réponse syndicale lorsque le 
chef d’entreprise dispose d’un cla­
vier international et qu'il joue du 
prix des matières premières, de la 
main-d'œuvre, des forces politi­
ques, de la combativité des travail­
leurs ?

L'ampleur considérable du pro­
blème « Emploi » ne doit pas ame­
ner le syndicat à démissionner mais 
plutôt à adapter sa stratégie. Pour 
la Fédération Générale de la 
Métallurgie-C.F.D.T., la responsabi­
lité est de mener de front : et de 
coordonner,

— une politique revendicative 
basée sur des objectifs négociables 
à court terme,

— une réflexion sur la nature 
des produits, les conditions de la 
production, leur localisation, pour 
peser sur l’orientation de l’écono­
mie,

— ces actions et cette réflexion 
étant coordonnées à l’échelle eu­
ropéenne et au niveau internatio­
nal, non pas dans un souci de 
concurrence mais dans un esprit 
de solidarité entre les peuples.

C’est de cette façon que notre 
syndicalisme contribuera à l’édifi­
cation d’un ordre économique 
réellement nouveau, à partir des 
propositions et de l’action des or­
ganisations que se forgent tes tra­
vailleurs. On comprend alors la 
peur de l’U.I.M.M. défenseur d’un 
soit-disant libéralisme, affaibli, di­
visé, incapable de donner des ré­
ponses cohérentes aux problèmes 
posés par le développement anar­
chique du capitalisme industriel.

15



AFRIQUE DU SUD

Non à l’apartheid, 
halte aux bains de sang

Plus de 140 morts, plus d’un millier 
de blessés... tel est le bilan effroyable 
de la tragédie de Soweto (ghetto noir 
de la banlieue de Joannesbourg), 
conséquence de la politique d'apar­
theid du régime d'Afrique du Sud, du 
racisme exacerbé de ces quelques 
centaines de milliers de « Blancs •> 
qui font subir leur loi inique a des 
millions de «Noirs» en les exploi­
tant d’une façon honteuse, en les 
parquant dans des réserves, en les 
privant de tous droits et libertés...

Et n'oublions pas que ce régime 
raciste et fasciste opprime également 
le peuple de Namibie (Sud-Ouest 
Africain), qu’il a tenté d'envahir l'An­
gola pour empêcher la décolonisa­
tion portugaise, qu'il soutient le ré­
gime « blanc » tout aussi fasciste et 
tout aussi minoritaire de Rhodésie... 
Beaucoup de choses seraient à dire, 
à expliquer, à dénoncer, concernant 
ce pays... terminons seulement en 
précisant que la France a livré cer­
taines des armes qui ont servi à la 
tuerie et qu’elle doit livrer également 
des centrales nucléaires à ce régime 
exécré, décision qui a été dénoncée 
notamment par la Confédération 
C.F.D.T., l'Inter C.F.D.T. Alsthom, l’In­
ter C.F.D.T.-C.E.M....

Nous reproduisons ci-dessous des 
passages du communiqué de presse 
de la F.I.O.M. (Fédération Internatio­
nale des Ouvriers de la Métallurgie), 
à laquelle adhère la F.G.M.-C.F.D.T. :

« Indignés et horrifiés par la terri­
ble hécatombe de vies humaines à 
la suite de la barbare intervention 
policière de Soweto, Afrique du

Sud, nous protestons au nom de la 
F.I.O.M. et de ses douze millions et 
demi de membres dans le monde 
entier.

En protestant dans les termes les 
pl"s énergiques contre cette inter­
vention, au cours de laquelle des 
écoliers furent tués, nous lançons 
un appel aux Nations Unies et à 
tous les peuples qui croient que les 
droits de l’homme et les libertés 
civiques sont la base et font partie 
intégrante d’une société civilisée, 
afin qu’ils condamnent cet ou­
trage... »

Pour sa part, la C.F.D.T. a publié 
un communiqué dont voici les pas­
sages essentiels :

« Au nom de l'apartheid, système 
raciste basé sur une prétendue su­
périorité des Blancs, le gouverne­
ment d’Afrique du Sud vient d'ajou­
ter de nouveaux crimes à tous ceux 
qui jalonnent son histoire.

Aux Noirs, principalement des en­
fants et des jeunes, qui revendi­
quent pacifiquement le droit à l’en­
seignement dans la langue de leur 
choix, il oppose la répression la 
plus féroce...
... En participant, le 21 juin, au ras­
semblement devant l'Ambassade 
d’Afrique du Sud, la C.F.D.T. entend 
manifester son opposition à l’apar­
theid et à ses crimes et exiger, avec 
tous ceux qui luttent contre la dis­
crimination raciale, la cessation des 
ventes d’armes françaises et de 
tout soutien au régime d’Afrique du 
Sud ».

C o m m e  v ô u j  è r e s  o n  s o n  c l i e n t ,
J e  V O U S  F c A f t i  U N  N N Î / .  NcuO< 
U N E  3  O N i S i  N c  T T  E  T lT n M Î  N u  T
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